
Chambre des Représentants. 

SEANCE DU 20 F.KVRIEll { 919. , 

Projet de loi 
sur les réparations à accorder aux victimes civiles 

de la guerre 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

l\1Hss11rnas, 

L'arrêté-loi du 25 octobre 19i 8 a reco111111 aux Belges Ic droit à la répa­ 
ration, par la Nation, des dommages résultant des faits de la guerre. 

Le projet de loi dont nous a\'OIIS eu l'honneur de saisit· la Législature. 
le H décembre dernier, règle l'application de ce principe, en cc qui con­ 
cerne les atteintes portées aux biens, meubles et immeubles. 

Les nouvelles propositions que nous soumettons aujourd'hui aux délibé­ 
rations des Chambres sont relatives aux suites dommageables des atteintes 
portées à la vie on à la santé <les personnes qui n'appartiennent pas à 
l'armée. 
En ce qui concerne les combattants, la question se pose dans des termes 

très particuliers. Il s'agit dans ce cas, pour nos héroiques défenseurs, des 
risques normaux de la gul'rre, et c'est à la législation sur les pensions mili­ 
taires qu'il appartient de pourvoir ici à des nécessités, dans l'appréciation 
desquelles le sentiment de la reconnaissance nationale doit entrer pour la 
plus large part. D'un autre côté, le caractère rémunératoire inhérent à toute 
pension correspondant à d~s services rendus à l'.€lal, implique qu'il soit tenu 
compie des différences de grades. Les lois en vigueur consacrent ces prin­ 
cipes et il n'est pas question d'y· renoncer, au moment où ces lois vont être 
soumises à révision à d'autres égards. 

Le cas des victimes civiles de la guerre est bien différent. C'est la pensée 
de la réparation d'un tort, d'une injustice, qui doit ici dominer, Dans le 
principe même du droit dont il convient d'organiser l'application, il n'est plus 
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rien qui rappelle le risque professionnel au sens-propre (111 terme ou le risque 
inhérent à l'accomplissement régulier d'un devoir civique. Le but à atteindre 
est 'd'atténuer - dans lu faible mesure où il est permis de parler ainsi en 
présence de l'irréparable - les conséquences préjudiciables de faits anor­ 
maux, de faits extraordinaires, en raison desquels un grand nombre de nos 
compatriotes ont, plus douloureusement que la généralité, supporté ie 
terrible poids des hostilités. 

A coup sûr, il n'est personne qui n'ait souffert de la guerre à quelque point 
de vue que ce soit. Mais il y a eu de très grandes inégalités dans le malheur, 
et le sentiment de la solidarité nationale ne serait point satisfait, si l'on ne 
cherchait point à les compenser, quelque peu que ce fût. 

L'opinion, en quelque sorte irrésistible, qui a prévalu partout de la néces­ 
sité d'une réparatinn à accorder aux victimes civiles de la guerre, s'explique 
d'ailleurs par l'atrocité des moyens misen œuvre par les Allemands. Foulant 
aux pieds toutes les lois divines cl humaines, ils ont outrageusement méconnu 
ce principe - que l'on croyait,définitivcment entré dans la conscience uni­ 
verselle - qui veut que la guerre soit une relation. non point d'individu à 
individu, mais une relation d'Etat à Etat. C'est cette méconnaissance qui a 
entraîné tant de morts, d'infirmités. de maladies et de souffrances pour la· 
popûtation civile qui eût dû demeurer à l'abri du conflit. li se conçoit que, 
dans ces circonstances, Ic législateur doive organiser juridiquement la répa­ 
ration des torts, soufferts dans leurs personnes mêmes ou supportés par 
leurs proches, que la guerre a infligés aux non cembattants. 
Pour l'appréciation du préjudice, il ne parait guère possible de se baser, 

dans l'occurrence, sur des éléments individuels. L'assimilation que l'on serait 
tenté de prime abord d'établir entre la compensation du préjudice occa­ 
sionné aux victimes civiles de la guerre et la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, ne répond point à la réalité des situations. 
Nous avons dit déjà qu'il convenait d'écarter en principe toute idée d'un 
risque professionnel. Mais, en fait, cc qui, dans Ic régime légal des accidents 
de travail, permet d'adapter adéquatement l'mdemnité à l'importance du 
dommage éprouvé, c'est la circonstance que Ic mode usuel de rémunération 
de la main-d'œuvre industrielle donne le moyen relativement facile dechilîrer 
cette importance. La généralisation de l'assurance, avec Ia notation égale­ 
ment généralisée des salaires que la pratique de l'assurance comporte, 
rendent possible l'application pratique du système. · 

Rien de pareil dans le cas des victimes civiles de la guerre. La mise en 
œuvre de dispositions correspondant à celles ~1u1, dans la loi sur la répa­ 
ration des dommages résultant des accidents du travail, concernent la dëfi­ 
nition du « salaire de base », se heurterait à d'insurmontables difficultés, il 
supposer même que de telles dispositions f ussent susceptibles d'être for­ 
rnulées. 

Même dans la loi que nous venons de rappeler, le caractère forfaitaire de 
la réparation n'a pas permis d'ajuster d'une manière absolue l'évaluation du 
préjudice aux particularités propres à chaque cas donné. Le forfait est établi 
d'après une sorte de moyenne. 
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. Dans la question-qui nous occupe, il faut; par la force même des choses, 
pousser plus loin encore l'idée <le l'uulernuue forfaitaire. 

Le projet de loi se.divise en deus parties distinctes : réparation à la victime 
elle-même, réparation aux ayants-droit, quand elle a disparu. 

Pour la victime, la réparation se base sur I'incapacité de travail. Celle-ci 
donne droit à une rente annuelle, dont le projet fixe le maximum qui cor­ 
respond à une incapacité totale. C'est cc maximum qui doit servir de crité­ 
rium aux tribunaux des dommages de gue1·rc en cas d'incapacité partielle 
pour lem· permettre de proportionner la réparation au degré d'incapacité. 
Toutefois, il a paru nécessaire de corriger, par des dispositions spéciales, 

~e qu'une égalité ri,oÙreuse dans Ic forfait pouvait avoir d'injuste. C'est 
pourquoi, d'une part, il est loisible aux tribunaux de dépasser le chiffre de 
1)200 francs et de le majorer jusqu'à 2,400 francs, lorsque la situation 
économique <le l'intéressé avant la guerre justifie celte augmentation; d'autre 
part, ils pourront tenir compie des charges de famille suivant uu barème 
que lu lui indique. 

Ajoutons que l'intervention éventuelle de OEuvre Nationale des Invalides ~ ' 

tie la guerre dont le Gouvememcnl a proposé la création (projet de loi du 
H décembre ·i!H8) permettra d'accroitre dans bien des circon-tauccs et en 
envisageant les situations individuelles, les avantages prévus par nos propo­ 
sitions actuelles. 

C'est ainsi qu'aux termes de ce projet, les victimes civiles de la guerre 
sont assimilées aux soldats iuvalides , l'OEuv1·e Nationale leur prêtera son 
appui au même titre qu'elle le consentira aux militaires, e11 vue notauuneut 
de leur faire récupérer leur capacité de travail el d'assurer leur rééducation 
prolessiunnelle. Grâce à ces dispositions, les victimes civiles de Ja .guerre . 
pourront donc, en tas de nécessité, obtenu· de l'Olîuvre Nationale des 
secours médicaux et pharmaceutiques ou se procurer les appareils de pro• 
thèse qui leur seraient utiles. . 
En cas de décès de la victime, le projet assure aux ayants-droit, dont il 

détermine la qualité , une pension anuuelle Iorfaitaire ; les considérations 
émises ci-devant quant à la nécessité <le modifier ici le système égalitaire, 
n'exercent pas d'ruflueuce. 

Les articles du projet ne nécessitent guère d'explications spéciales. Ce 
projet a pu ètre rédigé dans une forme très brève, pat· la raison d'abord que, 
quant au champ d'application, il a sufli de s'en référer au projet dont la 
Législature a été précédemment saisie en cc qui concerne la réparation des 
dommages de guerre résultant d'atteintes soullertes dans les biens meubles 

· el immeubles; ensuite, parce que, pour ce qui est de la compétence et1 de la 
procédure, Ja question a déjà été réglée par les titres 2 et 5 <le l'arrêté-loi 
du 25 octobre t918 relatif à lu consluuuiou et à l'évaluation des dommages 
résultant des Iaits de la guerre. 
Pour le surplus, nous nous bornerons à faire observer que, dans la rédac­ 

tion <les textes, nous nous sommes inspirés, dans la mesure du possible, de 
la loi du 24 décembre H:)03 sur la repurauou des accidents du travail. Nous 
na noterons à ce sujet qu'un seul point. Eu cas de décès <le la victime, les 



allocations prévues, tont au moins, pour.certaines. ·cotégoritsi•d'ay'-rits--tlroit, 
ne sont dues que si la victime était le-soutien de ces derniers. Cette expres­ 
sion doit être interprétée comme dans la loi susvisée. Il n~ faudra donc pas, 
pour que l'indemnité soit accordée, qu'il soit démontré que I'ayant-droiuétait 
dans le besoin. Il suffira que la victime lui soit venue en aide d'une -façon 
régulière, à quelque degré que ce soit. 

Le Ministre des Affaires Économiques, 

HBNBI JASPAR. 
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l'UOJET UE LOI 
sur les réparations à accorder aux 

victimes civiles de la guerre. 

--- - ·- ------ -·--·~ ~ 

Alt,erl, 
001· DES BELGES, 

.A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition tie Noire Mi­ 
nistre des Affaires Économiques, 

NOUS AVONS ARRtTÉ ET ARRtTONS: 

Notre Ministre des Affaires Écono­ 
miques présentera en notre nom, 
aux Chambres législati ves, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AllTJCU PREMIER. 

._ Est réglée conformément à la 
présente loi, la réparation des dom­ 
mages .eausés aux Belges qui n'ap­ 
partiennent. pas . à I' At·mée, par 
décès, blessures, maladies ou infir­ 
mités survenues en suite de mesures 
ou de faits de guerre qui donne­ 
raient droit à indemnité en cas de 
préjudice subi dans les biens, spé­ 
cialement en cas d'iuterueruent, de 
travail forcé on de déportation. 

WETSONTWERP 
op de vergoeding toe te kennen aan de 

burgerlijke slachtoffers van den 
oorlog. 

Albert, 
KONING DER Bl!:LGEN, 

.Aa1t allen, tegetiwoo1·digen en toeko­ 
menden, Heil! 

Op voorstel van Onzen.Minister 
van Staathuishoudkundige Zaken, 

Wu HEBBRN BESI.OTBN EN Wu BE­ 

S1.UITBN: 

Onzen Minister van Staathuis­ 
houdkundige Zaken is belast in 
Onzen Naam, bij de Wetgevende 
Kamen, het wetsontwerp in te die­ 
nen, waarvan de inhoud volgt : 

fütRbTE J.&TIKJH,, 

Wordt geregeld overeenkomstig 
de bepalingen van deze wet de 
vergoeding der schade .herokkend 
aan de niet tot hel leger behoo­ 
rende Belgen, door overlijden, 
verwondingen, ziekten or gehrek­ 
kelijkhcden voor- of opgedaan: ten 
gevolge van maatregelen of oor­ 
logsfeiten welke recht zonden ge­ 
ven op vergoeding in geval van na­ 
deel ondergaan in de goederen, 
bijzonderlijk in geval van internée­ 
ring, dwangarbeid of deportatie, 



ABT. !. 

Lorsque le fait dommageable a 
été la cause d'une incapacité per­ 
manente de travail d'au moins 
tO p. c., la victime a droit à une 
allocation annuelle !fixée, à raison 
du degré d'Invalidité, sur la hase 
d'un maximuuule i ,200 francs pour 
l'incapacité totale. 

Ce maximum peut être porté à 
2,400 francs au plus, lorsqu'il est 
établi qu'une allocation annuelle de 
.f ,200 francs n'est pas proportionnée 
à. la situation économique de l'inté­ 
ressé considérée à la date du 1er aoû t 
f9f4. 

Le degré d'invalidité est évalué 
d'après un barème à établir par ar­ 
rêté royal. 

AnT. 5. 

Si l'incapacité est temporaire, une 
allocation fixée comme il est dit à 
l'article qui précède est accordée 
pour la durée de l'invalidité, à la 
condition qne cette durée dépasse 
trente jours. 

L 'arlocauon prend cours, en ce 
cas, à l'expiration ~e cc délai. Elle 
peut être renouvelée, une ou plu­ 
sieurs fois, à la demande du titu­ 
laire, pourvu que cette demande 
soit introduite dans Ic délai de trois 
ans à dater de la première décision; 
elle peut alors êl re majorée ou dimi­ 
nuée. 

ART. 4. 

Il est accordé à la vidime une 
majoration d'allocation annuelle, par 

( 6.) 

ART. 2. 

Heeft het schadelijke feit een 
blijvend arbeidsonvermogen van 
minstens ·10 p. h. veroorzaakt, dan 
heeft het slachtoffer recht op eene 
jaarlijksehe vergoeding bepaald, 
volgens den graad vnn het lieharne­ 
lijk 011vermogc11, [opden voet van 
een maximum mu j ,200 frank 
voor het volslagen onvermogen. 

Dit maximum mag opgevoerd 
worden tol hoogstens 21400 frank, 
wanneer er vastgesteld wordt dan 
eene jaarlijksche vergoeding van 
i, 200 frank niet in verhouding staat 
met den economischen toestand 
waarin de belanghebbende den 
jn Augustus 1!H4 verkeerde. 

De uraad van het onvermouen ~ 0 

wordt berekent! naar eeuen hij 'ko- 
ninklijk besluit vast te stellen stan­ 
daanl. 

ART. 5. 

Voor etk tijdelijk ouvermngen 
vim meer dan dertig dagen wor,lt 
voor dezes duur vergoeding ver­ 
leeud vastgesteld zooals gezegd in 
voorgaand artikel. 

In dit geval is de vergoeding ver­ 
schnldigd van af den een en dertig­ 
sten dag van het onvermogen .. Zij 
mag op aannaag van den titularis, 
een of meermalen vernieuwd wor­ 
den, -op voorwaarde dat deze aan- 

. vraag ingediend worde binnen den 
termijn van drie [aar te rekenen 
van de eindbeslissing; zij mag alsdan 
verhoogd of verminderd worden. 

ART. 4. 

Voor elk kind beneden de zestien 
jaar, op het oogenblik van het 
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enfant âgé de moins de seize ans au 
moment du fait dommageable. 

Cette majoration est fixée à raison 
du degré d'invalidité, snr la base 
d'un maximum de 501) francs par 
enfant en cas d'incapacité totale. 
Elle prend fin, pour chaque enfant, · 
le jour où celui-ci atteint l'âge Je 
seize ans. 

Les enfants naturels ne sont pris 
en considération, pour l'application 
des dispositions qui précèdent, que 
s'ils ont été reconnus avant le fait 
dommageable. 

ÁRT. fS. 

Lorsque le fait dommageable a 
causé la mort de la victime, il est 
accordé les indemnités suivantes : 

j0 Une allocation annuelle de 
800 francs au conjoint non divorcé 
ni séparé de corps, à la condition 
que le mariage soit antérieur au fait 
dommageable; toutefois, le veuf n'a 
droit ~ cette allocation que si la vic­ 
time était son soutien , 

211 Une- allocation annuelle <le 
500, francs par tête : 
a) Aux enfants légitimes nés ou 

conçus avant le fait dommagcahlc d 
aux enfants naturels recouuus avant 
ce fait, pour autant que les uns el 
Jes .autres soient âgés de moins de 
seize ans au moment du même fait; 

b) Aux petits-enfants, âgés de 
moins de seize ans au moment du 
fait dommageable, ainsi qu'aux as- 

I" N'72. J 
schadelijk feit, wordt aán het slacht­ 
offer eene vermeerdering van jaar­ 
lijksehe vergoeding toegekend. 

Deze vermeerdering is bepaald 
naar den graad van het lichamelijk 
onvermogen, op den voet van een 
maximum van 500 frank per kind in 
geval van volslagen onvermogen. 
Zij wordt voor elk kind niet meer 
toegekend zoodra het den zestienja­ 
riien leeftijd bereikt,., 

De buitenechtelijke kinderen ko­ 
men niet in aanmerking voor de 
toepassing van voorgaande bepalin­ 
gen, dan zoo zij vóór het schadelijk 
feit als wettige kinderen erkend 
ZIJll. 

Beert het schadelijk feit de dood 
van het slachtoffer veroorzaakt, dan 
worden de volgende vergoedingen 
toegekend : 
t O Eene jaarlijksehe vergoeding 

van 800 frank aan de noch uit den 
echt noch van tafel en bed geschei­ 
den echteli ng, op voorwaarde ,lat 
het huwelijk \'ÓÓr het schaclelijk 
feit is voltrokken; de weduwnaar 
heeft echter slechts dan recht op 
die vergoeding wanneer het slacht­ 
offer zijn steun was; 

~
0 Eeue jaarlij ksche vergoeding 

van 500 frank per hoofd : 
a) Aan de wettige kinderen, vóör 

het schadelijk feit geboren of ontvan­ 
gen, en aan de buitenechtelijke, 
vóór dit feit erkende kinderen, voor 
zcover beiden op het oogenblik van 
hetzelfde feit den leeftijd van {6 
jaar niet hebben 'bereikt ; 

b) Aan de kleinkinderen, die op 
het oogenblik van het schadelijk 
feit den leeftijd van {6 jaar niet 
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-eendànts dont la victime était le 
-soutien; 

c) Aux frères et aux sœurs, ages 
de moinsde seize ans au moment du 
fait dommageable et dont Ja victime 
était le soutien.: 

Les enfants excluent les ayants­ 
droit des eatégoi-ies B et C; toute­ 
fois, les petits-enfants viennent en 
représentation de leur· auteur. Les 
ayants-droit de la catégorie B ex­ 
clueut les frères et sœurs. 

ART. 6. 

Les allocations sont accordées par 
les ju'ridictions des dommages de 
guerre instituées par l'arrêté-loi du_ 
23 octobre 19i8. 
Il sera fait application <Ic toutes 

les dispositions des litres II et III du 
dit arrêté-loi, non contraires à la 
présente loi. 

AnT. 7. 

La demande doit être formée, à 
peine de déchéance, dans les trois . 

·móis de la présente loi on, si le fait 
'dommageable· ·est postérieur à cette 
mise en vigueur, dans les trois mois 
à dater de ce fait. 

AnT. ~. 

Lorsque la cause n'est pas en étnt , 
-le tribunal peut accorder même d'of­ 
fice une allocation provisioooellc. 

Si Ja provision dépasse le montant 
de l'allocation définitive, il n'y a pus 
lieu à répétition de la différence. 

hebben bereikt, alsmede aan de 
bloedverwanten in opgaande linie, 
wier steun het !!f aclitoff er was ; 

c) Aan de broeders en zusters, 
beneden de .t6 jaar op het oogen­ 
blik van het schadelijk· feit, wier 
steun het slachtoffer was. 

De kinderen sluiten de rechtheb­ 
benden van groP-pen B en C Uit; 
evenwel treden de kleinkinderen bij 
plaatsvervulling voor hun recbtge­ 
ver op. De rechthebbenden van 
groep B sluiten de broeders en zus­ 
ters bit. 

AnT. 6. 

De vergoedingen worden ver­ 
leend door de rechtsmachten voor 
oorlogsschade, ingesteld bij het 
wethcsluit van 13 Oktober ·19{8. 
Al de bepalingen van titels I[ en 

Hl van evcnvermeld wel-besluit, 
welke niet in strijd zijn met onder­ 
havi3e wet, zullen worden toege­ 
past. 

-As.T, 7. 

De aanvraag dient, op straf van 
reehtsverval. ingediend binnen de 
drie maand volgen_dc op het in wer­ 
king treden van onderhavige wet or, 
zoo het schadelijk feit na dit in 
werking treden zich heeft voorge- 

__ daan, binnen de drie maand ingaan­ 
de met dit feit. 

AnT. 8. 

Wanneer de zaak niet in - staat 
van wijzen is ;: mag de rechtbank, 
zelfs ambtshalve, ceuc vergoeding 
bij voorraad toekennen. 

. Indien de bij voorraad verleende 
vergoeding de hij eindbeslissing toe­ 
gekende vergoeding te boven gaat, 
mag het verschil niet meertcrugge­ 
ëischt worden. 
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AnT. 9. 

Les.indemnités dues en vertu de 
la présente loi ne sont cessibles ni 
saisissables que pour cause d'obliga­ 
tion alimentaire légale, 

An'f. 10. 

Le bénéfice de la présente loi ne 
peut être cumulé avec celui des <lis 
positions de droit commun relatives 
à la responsabilité des pouvoirs pu­ 
blics. 

Le cumul de deux ou plusieurs 
allocations prévues par la présente 
loi est interdit. 

AuT. 1 f. 

Les indemnités ne sont pas dues 
pom Je temps pendant lequel les 
titulaires, en raison des dom­ 
mages visés par la présente loi, 
ont reçu des allocations, soit de 
l'État, des provinces on des com- . 
munes, soit du Comité National de 
Secours et d' Alimentation, notam­ 
ment par l'intermédiaire de l'OEu­ 
vre Nationale des Orphelins de la 
Guerre et de la Section Aide et Pro­ 
tection aux Invalides de la Guerre. 

Donné à Bruxelles, le 20 février 
i9i9. 

AnT. 9. 

De krachtens deze wet verschul­ 
digde vergoedingen zijn niet vat­ 
baar voor afstand en beslag tenzij 
Wt'geus wettelijk verschuldigde kos­ 
ten van onderhoud. 

ART. ¾O: 

Het voorrecht van deze wet en 
dit van de bepalingen van het ge­ 
meene recht betreffende de aan­ 
sprakelijkheid der openbare mach­ 
ten mogen niet te gelijk. worden 
gevorderd. 

Zoo ook is het verboden twee of 
meer door onderhavige wet V?or­ 
ziene vergoedingen te gelijk op te 
trekken. 

ÁRT. u. 
De vergoedingen zijn niet ver­ 

schuldigd voor den tijd gedurende 
denwelke de titularissen, wegens 
de bij deze wet bedoelde schade, 
vergoedingen hebben ontvangen, 
hetzij van den Staat, de provinciën 
~f de gemeenten, hetzij van het 
Nationaal Comiteit voor hulpbe­ 
toon en voeding, o. m. door bemid­ 
deling van het Nationaal Werk voor 
Oorlogsweezen eu van de Afdee­ 
ling Hulp en Bescherming voor de 
Oorlogsin valieden, 

Gegeven te Brussel, den ~Wn Fe­ 
bruari 1919. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

Le !rl îni,tre des Aff aires Économiques, 

Van 's Konings wege : 

De Mini1Jter ,van Staatsliuishoud­ 
kundige Zaken, 

Henri JAsP .. u .. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGADERING VAN 20 F1rnnoA1tl t9i9. - 
Wetsontwerp 

op de vergoeding toe tè kennen aan de burgerlijke 
slachtoffers van den oorlog 

- 
Memorie van Toelichting 

Het wet-besluit van 25 October HHS heeft aan de Belgen hel recht erkend . 
opvergoeding dL)OI" de Natie, van de uit. oorlogsfeitcn voortspruitende 
schade. 

Het wetsontwerp, welke wij <Ic eer hebben gehad bij de wetgevende 
macht den t 1° December jougstledeu in te dienen, houdt l'egel1il~ van de 
toepassing van dil beginsel, mor wat betreft de schade aan roerende en 
onroerende goederen. 

De nieuwe voorstellen welke wij heden aan de Kamers ter beraadslaging 
voorleggen, betreffen de schadelijke gevolgen van het krenken van leven of 
gezondheid van niet tot het leger behooreude personen. 

Voor de strijdenden, stelt het vraagstuk zich op geheel bijzondere wijze 
voor. Er is hier sprake, voor onze heldhaftige vr-rdedigers, van de normale 
oorlogsrisico's, en dooi· de wetgeving op de militaire pensioenen dient cr 
hier in behoeften voorzien, bij welker beoordecling 's lands erkentelijkheid 
in de ruimste mate als richtsnoer moelen worden gevolgd. Anderdeels sluit 
het Iooncnd karakter van elk in verhouding met de aan den Staat bewezen 
diensten staande pensioen in zich dat er rekening worrle gehouden met het 
verschil van graden. De van kracht zijnde wetten vestigen deze beginselen 
en cr is geenszins spraak daarvan af te zien nu die wetten uit anderen hoofde 
ann herziening gaan worden onderworpen. 

liet geval van de burgerlijke oorlogsslachtoffers komt heel anders VOOI', 

Als heerschcndc gcclachlc hoeft hier de herstelling van een nadeel, van een 
onrecht te gelden. ln het beginsel zelf vau het recht waarvan het betaamt 
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de toepussiug re rrgelcn, beslaat er niets meer dat aan het beroepsrisico, in 
den eigenlijken zin van het woord, of aan het risico waarmede de regelma­ 
tige vervulling van een burgerplicht. gepaard gáat, doet denken. Men beoogt 
de verzachting in de zwakke mate waarin men zulks tegenover het onher­ 
stelbare mag zeggen, van de nadeelige gevolgen van abnormale, buitenge­ 
wone feiten, uit hoofde derwelke een groot aantal onzer landgeuooten, op 
hardere wijze dan de meerderheid, het verschikkelijk oorlogswee hebben 
moeten verduren . 

Voorzeker heeft elkeen, uil welk oogpunt het ook zij, door den oorlog 
geleden. Maar hel oorlogswee heeft voorzeker meer op den eene dan op den 
andere ~edrukt en men zou aan nationale solidariteit le kort komen zoo men ,, 
die ongelijkheid niet cenigerwijze trachtte te \ erheflcneu. De om zoo te zeg­ 
gen onweerstaanbare mrcni11g, welke overal de noodzakelijkheid van eene 
aan ile burgerlijke oorlogsslachtoffers toe te kennen vergoeding heeft doen 
inzien. vinduen andere hare verklaring in de wreede middelen welke door de 
Duilschers werden te baat genomen. Al de goddelijke en menschclijke wet­ 
ten· met de voeten vertrcdeude, hebben dezen schandig hel beginsel miskend 
- dat men \'OOI' goed als algemeen aangenomen dacht - namelijk dat de 
oorlog slechts een betrekking van Staat tol Staat en niet van eenling lot een­ 
ling dnarstclt. Deze miskenning was de oorzaak van de dood van tal vau 
lieden, van talrijke ziekten, gchrekkclijkhcdcn, en de hron van zoovecl Jijden 
voor de burgerlijäc bevolkinz welke voor liet eouflict 0cvriJ·\vaard had .:, O' . D 

moeten blijven. In deze toedracht bevroedt men dat de wetgever gerech- 
telijk de herstelling dient in te richten van het onrecht aangedaan aan de 
niet-strijdenden, in hun rigc11 persoon of aan hun nabcstauudeu, door eeneu 
wreeden, onvcrbiddelijkcn krijg. 

Bij hel beoor deelen van het nn.lcel, blijkt het geenszins mogelijk zich 'in 
voorhanden geval op iudividueële bcstauddcelen k gronden. De gelijkstelling, 
waar! oe men eerst geneigd zou zijn, van vergoeding van her. aan de burgerlijke 
oorlogsslachtoffers berokkend nadeel met de vergoeding van schade VO(?I'l· 
spruitende uit arbeidsongevallen bc.uitwoordt ge?ns~inds aan de werkelijke 
toedracht. Wi] hebben reeds gezegd dat men alle denkbeeld van beroeps­ 
risico in beginsel diende ter zijde te schuivru. Edoch, doordien men, .in feite, 
Lij middel vau het thans in het nijver heidshedri]f in voege zijnde loonstelsel 
op betrekkelijk gemakkelijke wijze de gcwichtight•icl van de geleden schade 
heeft kunnen berekenen, heeft men bij het wettelijk stelsel der arbeidsonge­ 
vallen Len volle de vergoeding aan de gewichtigheid clér schade kunnen 
aanpassen. Het veralgemcenen van verzekering en van het. daarbij in voege 
zijnde loonstelsel, heelt ten slotte de practische toepassing van liet vergoe­ 
diugstelsel mogelijk gemaakt .. 

Niets dergelijks treft men ter zake van schade aan burgerlijke slachtoffers 
aan. Het 111 werking stellen run schikkingen overeenkomend met die welke, 
in de wet op de vergoeding der schade voortspruitende uit arbcidsonge­ 
vallen, <le be61·ipsbcpali11g \ï111 hel (( l<1l groncLlag strekkend loon » betref­ 
fen, zou met onoverkomelijk bezwaren in botsi11g komen, in de verouder­ 
steluug dat soortgelijke schikkingen duidelijk ouder woorden konden 
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gebracht worden. En, rechtuit gespruken, men ziet niet in hoe men z~ dui­ 
delijk onder woorden zou kunnen brengen. 
Zelfs i11 <le wet, waarvan wij daareven hebben gewag gemaakt, heeft het 

eens voor alli1"d beuaalde veruocdinaentaricf het niet mogelijk aemaakt om · , ï û i) D ~ 

de bijzonderheden vau elk gegeven geval bij de raming van hel nadeel op 
volstrekte wijze iu uanmcrkiug te nemen. De eens \'OOr altijd bepaalde ver­ 
goedingcn werden naar een soort gemiddeld cijfer vastgesteld. 
lu het onderwerpelijk vraagstuk dient men uit den aard der zaken het 

begrip vau een cens voor altijd bepaalde vergoeding uit te wijden. 
Iletwetsontwerp behelst twee onderscheidene doelen : vergoeding aan 

het slachtoffer zelf vergoeding aan de rechthebbenden hiJ.aldicu het slacht- , h 

offer gestorven is. 
.Vour hel slachtoffer, is de vergoeding op het arbeidsouvermogeu ge3rond. 

Dil onvermoge11 gecfL recht op een jaargeld, waarvan het 111el een volslagen 
ouvermogeu o verecukuruend maximum-bedrag in het wetsontwerp is 
hcpaald.Dit maximum moet aau de rechtbanken voor oorlogsschade iu geval 
van gedeeltelijk arLeidsonvermogen tol eriteriurn dienen om de vergoediug 
met den graad van onvermogen evenredig te maken. 
Eveuwcl.ishet uoodig gebleken hij bijzondere schikkingen al het onbillijke 

te temperen wat bij. eeue stipte gelijkheid vau toepassing mu cens ,·001· 

altijd bepaalde vergoedingen zich zoude kunnen voordoen. Het is aan de 
rechtbanken geoorloofd hoven de 1,200 frank te gaan e11 dit cijfer lot een 
bedrag van 2,400 Iruuk le vermeerderen, wanneer de economische toestand 
van den betrokkene deze vermeerdering biltijkt ; anderzijds mogen zij naar 
een door <le wet opb• gc,cn standaard met de familielasten rekening houden. 

Voegen wij erbij <lat bij gd.>curlijkc tusschenkomst ,·a11 het. Nauouaal 
,v crk voor oorlogsinvalideu, waarvan de Uegecriug Je oprichuug heeft 
vourgcstuld rwctsontwcrp vun 11 December -HH~) lietin mcmge orustandrg­ 

heden, mogelijk zal zijn de vourdeelen uit te brerden voorzien hij onze 
onderhavige vuorstcllen , gelet op de inuividucële toestamleu. 

Alzou zullen vulueus de hewoordinaen vau dit wetsoutweru de .lmr,,erliJ.kc .::i . t> •' n 
oorlugsslachtoflers gelijk staan met de suldatcninvahueu , hel Nauouaal 
Werk zal hun zijnen steun verlceueu in dezelfde male als aan de oorlogs· 
invaliden, ten einde ouder meer dezeu hun vrncger arbeidsverruogeu le duen 
herwinnen en huuue vakhcroplciding le verzekeren. Duuk zij dezen schik­ 
kingen zullen de bu rgerlijke oorlogsslachtoffers, zou noouig , van het Nal10- 
naal W crk zcneeskuudiae eu artseuijkundige hulp kunnen verkri] uen eu v t, 0 ' v 
zich de hun noodige kunstmatige urgauLn kunnen aanschaffen. 
ln geval van ovcrlijdeu vun hel slachtoffer, verzekert het wetsontwerp aan 

de rechtverkrljgcudcu, welker rechtstitel» het bepaalt, een eens voor altijd 
vastgesteld jaa1geld;-h1crbovcnslaa11dc Leschouwiugen omtrent de noodzu­ 
kehjk e wijziging alhier van hd gelijkheidsstelsel; blij ven zonder invloed. 

De artikelen van uuderhavig wetsontwerp hebben amper bijzondere 
toelichting noodig, Dit wetsontwerp kon bondig opgemaakt worden, 
vooreerst doordien, in zake het toepussiugsveld, hel volstaat le verwijzen 
naar het onlangs bij de wegevcnde Kamers iugcdieud wetsontwerp op de 



vergoeding van schade aan rorrende en onroerende goederen, en vervolgens 
omdat, ter zake van bevoegdheid en van rechtspleging, het. vraagstuk reeds 
geregeld was bij Wels 2 en 5. van hel wet-besluit van ~3 october {9{8 
betrcllende de vaststelling eu raming der schade voortspruitende uit oorlogs, 
feiten (art. { en art. 6 van het wetsontwerp). 
(Iverigens willen wij enke] nog dien aanmerken. dat hij het opmaken van 

de teksten, wij in de mate der mogelijkheid de wet van ~4 december !903 
op de vergoeding van de arbeidsongevallen hebben te rade ·gegaan. Wij 
zullen dicoomtrent maar een punt aanstippen, In geval van overlijden van 
het slachtoffer, zijn de-ten minste voor zekere groepen rechthebbenden­ 
voorzieue vergoedingen slechts dan verschuldigd wanneer het slachtoffer de 
steun dezer laatsten was. Deze uitdrukking moet vertolkt worden zooals in 
evcnvermelde wet. Er zal dus niet noodig zijn te 'bewijaen dat de rechtheb­ 
bende in nood verkeerde, opdat de vcrgoeding_kunne worden verleend. 

Voldoe~1de zul het zijn dat het slachtoffer dezen op regelmatige wijs, in 
welke mate ook, Ler hulp gekomen is. 

De Minister van Staathuishoudkundige Zaken, 
H!NBI JASPAR. 
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l'UUJET OE LOI 
sur les réparations à accorder aux 

victimes eivlies de la guerre. 

,_ ---·-. - ----· --·--·--=r- 

Alherl, 
HOI DES BELGES, 

A tous présents et à venfr, Salut. 

Sur la proposition de Noire Mi­ 
nistre des Affaires Économiques, 

NOUS AVONS ARRtTÉ sr AllUÈTONS: 

Notre Ministre des AITnires Écono­ 
miques présentera en not, c- 110m, 
aux Chambres législatives, Ic projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PRHIHIBR. 

Est réglée conformément à la 
présente loi, la réparation des dom­ 
mages causés aux Belges qui n'ap­ 
partiennent pas à I' Armée, par 
décès, blessures, maladies ou infir­ 
mités survenues eu suite de mesures 
ou de faits de guerre qui donne­ 
raient droit à indemnité en cas de 
préjudice subi dans les biens, spé­ 
cialement en cas d'internement, de 
travail forcé on de déportation. 

WETSON'fWERP 
op de vergoeding toe te kennen aan de 

burgerlijke slachtoffers van den­ 
oorlog. 

Alb.ert, 
KONING Dim DEl.GEN', 

Aan allen, tegenwoo1'digen en toeko­ 
menden, Heit! 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Staathuishoudkundige Zaken, 

\VJJ uEuBBN 11EsL01·EN EN Wu 11~­ 

sr.unex : 
Onzen Minister van Slaathuis­ 

houdkundige Zaken is· belast in 
O11zc11 Naam, Lij de W etgeveude 
Kamers het wetsontwerp in te die..: 
ucn, waarvun de inhoud, volgt. 

Esasr« All1'1KKL. 

Wordt geregeld overeenkomstig 
de bepalingen van deze wet de 
vergoeding der schade berokkend 
aan de niet tol liet leger hehoo- 
rende Belzen door nvcrlij den 

0 , ' ' 

verwondingen, ziekten of gebrek- 
kclijkhcden voor- of opgedaan ten 
gevolge van maatregelen of 001·­ 

Iogsfeiten welke recht zouden gc­ 
ven op vergoeding in g~val mu na­ 
deel ondergaan in de goederen~ 
bijzonderlijk in geval nm internee­ 
ring, dwangarbe·;,~ of deportatie. · 



ART. !. 

Lorsque le fait dommageable a 
été la cause d'une incapacité per­ 
manente de travail d'au moins 
-fO p. c., la victime a droit à une 
allocation aunuclle tfixêl';· à raison 
du ,lcgré d'invalidité, sùr la base 
d'un maximumde 1 ~200 francs pour 
l'incapacité totale. 

Ce maximum peut être porté à 
2,_400 francs au plus, lorsqu'il est 
établi qu'une allocation anuuelle de 
1,200 f1 ancs n'est pas p'rffJ>orlionnée 
à la situation économique de l'inté­ 
ressé considérée il la date du 1°r août 
1914. 

Le degré d'invalidité est évalué 
d'après un barème à établir par ar­ 
rêté royal. 

AnT. 5. 

Si l'incapacité est temporaire, ,_me 
alloentinn fixée comme il est dï't à 
l'article qui précède est accordée 

. pour la durée de l'invalidité, à la 
condition que cette durée dépasse 
trente jours. 

L'allocation· prend cours, en ce 
cas, à l'expiration de cc délai. Erie 
pëut être renouvelée, une ou· plu­ 
sieurs fois, à la demande du titu­ 
laire, pourvu que cette demande 
soit introduite dans lë délai dt• trois 
ans à daler de la première décision ; 
elle peul a tors êt re majorée ou dimi­ 
nuée. 

ART. 4. 

Il est accordé à la vidime une 
majoration d'allocation auuuelle, par 

ART. 2. 

Heeft het schadelijke feit een 
blijvend nrbeidsonvermozcn van 
minstens 10 p. h. veroorzaakt, dan 
heeft het slachtoffer recht op eene 
jnarlijksche vergoeding bepaald, 
volgens den graad van liet lichame­ 
lijk ouvermogen, [op den voet van 
een maximum van 1,200 frank 
voor het volslagen onvermogen. 

Dit maximum mag opgevoerd 
worden lot hoogstens 2AOO frank, 
wunueer er vastgesteld wordt dan 
ecue jaarlijksche vergoeding van 
-1, 200 frank niet in verhouding staat 
met den economîsulîën toestand 
waarin de belanghebbende den 
1 n Augustus HH4 verkeerde. 

De graad van het onvermogen 
wordt berekend naar een en bij' 'ku­ 
niukhjk besluit vast te stellen stan­ 
daard. 

ART. 5. 

Voor elk tijdelijk onvermogen 
van' meer dan der: ig dagen wordt 
voor dezes duur vergoeding ver­ 
leend vastgesteld zoouls gezegd in 
voorgaand artikel. 

ln dit ge.val is de vergoeding ver­ 
schuldigd van af den een en dertig­ 
sten dag vair het· onvermogen: 'Zij 
mag· op aanvraag van· den-titularis, 
een of, meermalen vernieuwd wor­ 
den, op voorwaarde dat deze· aan­ 
vrang• ingediend worde binnen -deu 
termijn van drie jaar le· rekenen 
van de eind besi issi ng ;·-zij mag alsdan· 
verhoogd of verminderd worrienv 

ART.4. 

Voor elk kind beneden de zestien 
jaar, op het oogeublik van het 
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emant,-âgé• .de moins dé- seize ans iau, 
moment du. fait. dommageable. 

Cette majoraüon.est flxée à-raisen 
du, degré· d'invalidité, sur la+base 
d'un· maximum de 500 francs 1xar 
enfant en cas d'ineapacité totale. 
Elle·prcnd Iiu, pour chaque enfant, 
le jour' OÙ· celui-ci atteint l'âge <le 
seize ans: 

· Les enfantsnaturels ne sont pris! 
en considération, pour l'application. 
des dispositions qui précèdent, que 
s'ils ont été reconnus avant le fait 
dommageable. 

Lorsque Ie fait dommaeeable a 
causé là mort de la victime, il est 
accordé les indemnités suivantes : 

¾0 Une allocation annuelle de 
800 francs au conjoint non divorcé • 
ni séparé de corps, à la condition 
que le· mariage soit antérieur au Iait 
dommageable; toutefois, Ic veuf n'a 
di·oH à cette allocation que si la vic­ 
time était son soutien , 

2° Une allocation annuelle de 
300 francs par tête : 

a) Aux enfants légitimes nés ou 
conçus avant le fait dommageable et 
aux enfants naturels reconnus avant 
ce fait, pour autant que les nus et 
Jes autres soient âgés de moins de 
seize ans au moment du même fait; 

b) Aux petits-enfants, âgés de 
moins de seize ans au moment du 
fait dommageablevainsi qu'aux. as- 

f Nf7EJ: 

schadelijk feit, wordt aaonlaet ~lacht• 
offer eene vermeerdering van jasr­ 
lijksche vergoeding toegekend. 

Dèze vermeerderi ng is bepaald 
naar den graad van -het- lichamelijk 
onvermogen, op den' voet van· een: 
maximum van 300 franlq)er·kind in 
geval van volslagen onvermogen. 
Zij wordt voor elk kind niet meer· 
toegekend zood ra het -den- zestieuja« 
rigen leeftijd bereikt. 

He· buitenechtelijke kinderen ko~ 
men niet in aanmerking voor· d~ 
toepassing van voorgaande bepalin­ 
gen, dan zoo zij vóór het schadelijk 
feit als wettige kinderen erkend 
ZIJ ll. 

Hèeft het'schadelijk feit de dood 
van Het.' slad1Lo1Ter vernorzaakt, dan 
worden de volgende vergoedingen 
toegekend: 

1° Eene jaarlijksche vergoeding 
van 800 frank aan de· noch uil den 
echt noch van tafel en bed gcschei­ 
den echteling, op voorwaarde dat 
het hu~vdijk vóór hel schadelijk 
feit is· voltrokken; de weduwnaar. 
heeft echter slechts dan recht op 
die vergoeding wanneer het slacht­ 
offer zijn steun was; 

~• Eene jaarlijksche vergoeding 
van 300 frank per hoofd : 

a) Aan de wettigekinderen; vóör 
het schadelijk feit geboren of outvan­ 
H.en, en aan de buitenechtelijke, 
vóór dil feit erkende kinderen, voor 
zoover beiden op hét oogenblik van 
hetzelfde feit den leeftijd vau {6 
jaar niet' hebben bereikt; 

b) Aan de kleinkinderen; die op 
hel oogenblik van het schadelijk 
feit den leeftijd van f6 jaar niet 
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cendants dont la victime était le. 
soutien; 

c) Aux frères et aux sœurs, ages 
de motnsde seize ans au moment du 
fait dommageable et dont la victime 
était lè soutien. 

Les enfants excluent les ayants­ 
droit des catézories B et C · toute- • ;"l ' 

fois, les petits-enfants viennent en 
représentation de leur auteur. Les 
ayants-droit de la catégorie B ex­ 
clueut les frères et sœurs. 

ART. 6. 

Les allocations soul accordées par 
les juridictions des ·dommages de 
guerre instituées par l'arrêté-loi du 
23 octobre HH8. · 
Il sera fait application de toutes 

1~.s dispositions des titres II et III du 
<lit arrêté-loi, non contraires à la 
présente loi.· 

Anr. 7 

La demande doit être formée, à 
peine de déchéance, dans les trois 
mois de la présente loi ou, si le fait 
dommageable est postérieur à celle 
mise en vigueur, dans les trois mois 
à daler de ce fai f. 

ART. S. 

Lorsque la cause n'est pas en étut , 
le tribunal peul accorder même d'of­ 
fice une allocation provisionnelle. 

· Si la provision dépasse le montant 
de l'aflocalion définitive, il n'y a pas 
lieu à répétition de la différence. 

hebben bereikt, alsmede aan de 
bloedverwanten in opgaande linie, 
wier steun het slachtoffer was ; 

c) Aan de broeders en zusters, 
beneden de f6 jaar op het oogen­ 
blik van het schadelijk feit, wier 
steun het slachtoffer was. 

De kinderen sluiten de rechtheb­ 
benden van gro,~pen B en C uit; 
evenwel treden .de kleinkinderen bij 
plaatsvervulling voor hun reehtge­ 
ver op. De rechthebbenden van 
groep B sluitën de broeders en zus­ 
ters uit. 

ART. 6. 

De vergoedingen worden ver­ 
leend door de rechtsmachten voor 
oorlogsschade, ingesteld hij het 
wetbesluit van ·23 Oktohe1· i9{8. 

Al de bepalingen. van titels li en 
111 van evcnvermeld wet-besluit, 
welke niet in strijd zijn met onder­ 
havige wet, zullen worden toege­ 
past. 

ART. 7. 

De aanvraag dient, op straf van 
rechtsverval, ingediend binnen de 
drie maand volgende op het in wer­ 
king treden vau onderhavige wet of, 
zoo het schadelijk feit na dit in 
werking treden zich heeft voorge­ 
daan, binnen de drie maand ingaan­ 
de met dit feit. 

ART. 8. 

Wanneer de zaak niet in staat 
van wijzen is, mag de rechtbank, 
zelfs ambtshalve, eene vergoeding 
Lij voorraad toeken nen. 
Indien de Lij voorraad verleende 

vergoeding de bij eindbeslissing toe­ 
gekende vergoeding te hoven gaat, 
mag het verschil niet meer tcrugge- 
ëischt worden. ·· 
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'ART. 9. 

Les indemnités dues en vertu de 
la présente loi ne sont cessibles ni 
saisissables que pour cause d'obliga­ 
tion alimentaire légale. 

Aa'f. ·10 

Le bénéfice de la présente loi ne 
peut être cumulé avec celui des <lis 
positions de droit commun relatives 
à la responsabilité des pouvoirs pu­ 
blics. 

Le cumul de deux ou plusieurs 
allocations prévues par la présente 
loi est interdit. 

ART.H. 

Les' indemnités ne sont pas dues 
pour Je temps pendant lequel les 
titulaires, en· raison des dom­ 
mages visés par la présente loi, 
ont reçu · des allocations, soit de 
l'État, des provinces on des corn­ 
munes, soit du Comité National de 
Secours et d' Alimentation, notam­ 
ment par l'intermédiaire de l'OEu­ 
vre Nationale d~s Orphelins de la 
Guerre et de la Section Aide et Pro­ 
tection aux Invalides de la Guerre. 

Donné à Bruxelles, le 20 février 
t9t9. 

ART. 9. 

De krachtens deze wet verschul­ 
digde vergoedingen zijn niet vat­ 
baar voor afstand en beslag tenzij 
W(·geus wettelijk verschuldigde kos­ 
ten van onderhoud. 

ART. JO. 

Het voorrecht van deze wet en 
dit van de bepalingen van het ge-­ 
meene recht betreffende de aan­ 
sprakelijkheid der openbare mach­ 
ten mogen niet te gelijk worden 
gevorderd. 

Zoo ook is het verboden twee of 
meer door onderhavige wet voor­ 
ziene vergoedingen te selijk op te 
trekken. 

AnT. H, 

De vergoedingen zijn niet ver­ 
schuldigd voor den tijd gedurende 
denwelke de titularissen, wegens 
de bij deze wet bedoelde schade, 
vergoedingen hebben _ ontvangen, 
hetzij van den Staat, de provinciën 
of de gemeenten, hetzij van het 
Nationaal Comiteit voor hulpbe­ 
toon en voeding, o. m. door bemid­ 
deling van het Nationaal Werk voor 
Oorlogsweezeu en van de Afdee­ 
liug Hulp en Bescherming voor de 
Oorlogsi Il va lieden. 

Gegeven te Brussel, den 2011 Fe .•. 
bruari HH9. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

LeA'lini,tredes Affaires Économiques, 

Van •s Konings wege : 

De Ministe;• van Staatshuishoud~ 
kundige Zaken, 

Henri JJ.1PÄB • 

•••• 


